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MOD	LBN/108/1
RÉSOLUTION 159 (RÉV. BUSAN, 2014DOHA, 2026)
Assistance et appui au Liban pour la reconstruction de
ses réseaux de télécommunication (fixe et mobile)
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Busan, 2014Doha, 2026),
rappelant
a)	les nobles principes, objet et objectifs énoncés dans la Charte des Nations Unies et dans la Déclaration universelle des droits de l'homme;
b)	les efforts déployés par l'Organisation des Nations Unies pour promouvoir le développement durable et les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations Unies concernant la situation;
c)	l'objet de l'Union, formulé dans l'article 1 de la Constitution de l'UIT;
d)	le paragraphe 16 de la Déclaration de principes de Genève, adoptée par le Sommet mondial sur la société de l'information,;
e)	la Résolution 34 (Rév. Dubaï, 2018) de la Conférence de plénipotentiaires, relative à l'assistance et à l'appui aux pays ayant des besoins spéciaux pour la reconstruction de leur secteur des télécommunications, dont l'annexe mentionne le Liban;
f)	la Résolution 136 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires,
reconnaissant
a)	qu'un réseau de télécommunication fiable est indispensable pour promouvoir le développement social et économique des pays, en particulier de ceux qui ont souffert de catastrophes naturelles, de conflits intérieurs ou de guerres;
b)	que les installations de télécommunication du Liban ont été gravement endommagées par les guerres dans ce pays;
c)	que les dommages causés aux télécommunications du Liban devraient préoccuper l'ensemble de la communauté internationale, en particulier l'UIT, qui est l'institution spécialisée des Nations Unies chargée des télécommunications;
d)	que, par sa Résolution 159 (Antalya, 2006), la Conférence de plénipotentiaires a décidé qu'une action devait être engagée afin d'apporter une assistance et un appui au Liban pour la reconstruction de son réseau de télécommunication;
e)	que l'action engagée en application de la Résolution 159 (Antalya, 2006) ne s'est pas encore traduite par des mesures, à l'exception de la Conférence de plénipotentiaires a consisté en la mission exploratoire effectuée par l'un expert de l'UIT en 2007, qui a aboutidonné lieu à l'établissement d'un rapport d'évaluation dans lequel les dommages et les pertes de recettes étaient évalués à 547,3 millions USD;
f)	que, dans les circonstances actuelles et dans un avenir prévisible, le Liban ne sera pas en mesure de développer son réseau et son infrastructure de télécommunication pour l'amener au niveau de qualité de fonctionnement et de résistance nécessaire sans l'aide de la communauté internationale, fournie à titre bilatéral ou par l'intermédiaire d'organisations internationales,
f)	que l'action engagée en application de la Résolution 159 (Rév. Guadalajara, 2010) de la Conférence de plénipotentiaires a consisté en la désignation d'experts chargés d'élaborer un plan en vue de passer de la télévision analogique à la télévision numérique conformément au Plan de Genève 2006;
g)	que les hostilités au Liban depuis 2024 ont causé d'importants dégâts aux réseaux et infrastructures de télécommunication fixes et mobiles dans de grandes parties du pays;
h)	que les déplacements de population à grande échelle qui en ont résulté ont considérablement augmenté la demande de services de télécommunication, ce qui fait peser des contraintes supplémentaires sur la capacité des réseaux et la continuité des services dans les zones d'accueil de personnes déplacées,
notant
a)	que le Liban a mené à bien une évaluation nationale des dégâts causés à ses réseaux de télécommunication fixes et mobiles et a élaboré un programme national de rétablissement des télécommunications, pour lequel un financement international est demandé;
b)	que le Liban a proposé une politique nationale des télécommunications pour la période 2026-2030 et a désigné, en 2025, le conseil d'administration de son autorité de régulation indépendante;
c)	que le Liban a demandé à l'UIT d'établir un programme pays pour la période 2027-2030,
tenant compte
a)	du fait que lesces efforts déployés aideront à reconstruire et à moderniser l'infrastructure du réseau de télécommunication du Liban;
b)	du fait que lesces efforts déployés amélioreront également la résistancerésilience et la sécurité des systèmes de gestion et de sécuritéréseaux du pays et de leur gestion, pour lui permettre de répondre à sesaux besoins du Liban sur le plan économique et en matière de services de télécommunication et de sécurité,
décide
1	que des mesures spéciales et spécifiques doivent devraient continuer d'être prises dans le cadre des activités du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D), avec l'aide spécialisée des deux autres Secteursdu Secteur des radiocommunications et du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT, afin de mettre en œuvre la présente résolution et d'apporter une assistance et un appui appropriés au Liban pour la reconstruction, la remise en état et la sécurisationmodernisation de ses réseaux et infrastructures de télécommunication (fixe et mobile);
2	qu'il y a lieu d'allouer les fonds nécessaires, dans les limites des ressources disponibles, à la mise en œuvre de la présente résolution,
2	que l'UIT, en étroite coordination avec le Gouvernement du Liban, devrait établir et mettre en œuvre un programme pays pour le Liban pour la période 2027-2030 portant en particulier sur:
–	le rétablissement et la résilience des réseaux, y compris l'alimentation de secours, la diversité des voies d'acheminement et les télécommunications d'urgence;
–	le renforcement des capacités de réglementation;
–	le renforcement des capacités en matière de cybersécurité;
–	le renforcement des capacités humaines et les compétences numériques;
–	la transformation numérique, y compris les technologies émergentes telles que l'intelligence artificielle;
3	que l'UIT devrait fournir un appui technique au Liban, sur demande, pour l'examen et la mise à jour de son évaluation nationale des dégâts, compte tenu des interruptions de service et des contraintes supplémentaires qui pèsent sur les réseaux des zones d'accueil de personnes déplacées, afin d'éclairer la définition des priorités en matière de rétablissement;
4	que l'UIT devrait aider le Liban à mobiliser des partenariats et des ressources, que ce soit au niveau bilatéral ou multilatéral ou auprès du secteur privé, pour mener son programme national de rétablissement des télécommunications;
5	que ces mesures devraient être mises en œuvre dans les limites des ressources de l'Union disponibles et au moyen de contributions volontaires et de partenariats,
engage les États Membres 
à faire en sorte que toute l'assistance et tout l'appui possibles soient offerts au Gouvernement du Liban, soit de manière bilatérale, soit dans le cadre de l'action spéciale de l'Union visée ci-dessus et, en tout état de cause, en coordination avec cette action,
charge le Secrétaire général
1	de coordonner les activités menées par les trois Secteurs, conformément aux points 1 à 4 du décide ci-dessus, afin de veiller à ce que l'action engagée par l'Union en faveur du Liban soit la plus efficace possible;
2	de faire rapport au Conseil chaque année et à la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur la mise en œuvre de la présente Résolution, y compris sur l'assistance fournie, les ressources mobilisées et les besoins restants à satisfaire,
charge le Directeur du Bureau de Développement des Télécommunications
1	de faire figurer la mise en œuvre de la présente Résolution dans le plan opérationnel de l'UIT‑D;
2	de mobiliser des ressources pour la mise en œuvre de la présente Résolution, notamment par l'intermédiaire du Fonds pour le développement des technologies de l'information et de la communication et de contributions volontaires;
3	de tenir compte de la présente Résolution lors de la mise en œuvre des initiatives régionales pour la région des États arabes,
charge le Conseil de l'UIT
d'affecter auxdites mesures les fonds nécessaires, dans les limites des ressources disponiblesfinancières fixées par la Conférence de plénipotentiaires, et d'engager et de mettre effectivement en œuvre ces mesuresde superviser la mise en œuvre de ces mesures,
charge le Secrétaire général
de promouvoir les activités menées par les trois Secteurs de l'UIT, conformément au décide ci‑dessus, de faire en sorte que l'action menée par l'Union en faveur du Liban soit la plus efficace possible et de présenter un rapport périodique au Conseil sur la question.
exhorte les États Membres, les Membres de Secteur, les organisations régionales et internationales
à fournir toute l'assistance et tout l'appui possibles au Gouvernement du Liban, soit de manière bilatérale, soit dans le cadre de l'action spéciale de l'Union visée ci-dessus et, en tout état de cause, en coordination avec cette action,
invite les États Membres
à faciliter la connectivité internationale pour le Liban, y compris la connectivité par câbles sous‑marins et la connectivité régionale entre les États arabes, qui contribue à la résilience de ses réseaux de télécommunication.
Motifs:	Depuis 2024, les hostilités ont causé d'importants dégâts aux réseaux fixes et mobiles du Liban, et les déplacements de population à grande échelle font peser une forte pression sur les réseaux des zones d'accueil. Le Liban a mené à bien une évaluation nationale des dégâts, élaboré un programme de rétablissement et demandé à l'UIT d'établir un programme pays pour la période 2027-2030. Les modifications qu'il est proposé d'apporter visent à mettre à jour la Résolution 159 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires, restée inchangée depuis 2014, afin que l'assistance fournie par l'UIT soit ciblée et coordonnée avec les partenaires et fasse l'objet de rapports réguliers, dans les limites des ressources disponibles.
______________
 www.itu.int/plenipotentiary/ 
image1.png
R , i
\"', ITUPP  Conférence de plénipotentiaires (PP-26)
=, \.’ DOHA2026 9-27 novembre 2026 - Doha, Qatar




